question intitulee “La situation au Moyen-Orient : rap¬ 
port du Secretaire general sur la Force d’urgence des 
Nations Unies (S/11758)”. 


Resolution 371 (1975) 
du 24 juillet 1975 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octo- 
bre, 340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 
octobre 1973, 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) 
du 23 octobre 1974 et 368 (1975) du 17 avril 1975, 

Prenant en consideration la lettre en date du 14 juil¬ 
let 1975 adress6e au Secretaire general par le Premier 
Ministre adjoint et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique arabe d’Egypte 17 , 

Ay ant present a I’esprit l’appel adresse par le Presi¬ 
dent du Conseil de securite au Gouvernement de la 
Republique arabe d’Egypte le 21 juillet 1975 18 et ex- 
primant sa satisfaction pour la reponse du Gouverne- 
ment de la Republique arabe d’Egypte a cet appel 18 , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force d’urgence des Nations Unies (S/11758), 

Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension 
qui continue a regner dans la region et l’absence de 
progres en vue de la realisation d’une paix juste et du¬ 
rable au Moyen-Orient, 

1. Demande aux parties interessees d’appliquer im- 
mediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
securite; 

2. Decide de renouveler le mandat de la Force 
d’urgence des Nations Unies pour une periode de trois 
mois, soit jusqu’au 24 octobre 1975; 

3. Prie le Secretaire general de presenter, a la fin 
de cette periode ou a tout moment d’ici 1&, un rapport 
sur la situation au Moyen-Orient et sur les mesures 
prises pour appliquer la r6solution 338 (1973). 

Adoptee & la 1833 e seance 

*' par 13 voix contre zero 10 . 


Decision 

Le 19 aout 1975, le President du Conseil de secu¬ 
rite a fait savoir dans une note 20 que, le 4 aout, le Se¬ 
cretaire general lui avait demand^ de porter a l’atten- 
tion des membres du Conseil son intention de nommer 
le general Ensio Siilasvuo au poste de coordonnateur 
en chef des operations de l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST), 
de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU) et 


17 Ibid., document S/11757. 

is Ibid., document S/11771. . . , 

is Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 

au vote. , , 

20 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an - 
nee, Supplement de juillet, aout et septembre 1975, document 
S/11808. 


de la FNUOD au Moyen-Orient, et le general Bengt 
Liljestrand a celui de commandant de la FUNU. Le 
15 aofit, le President du Conseil avait inform6 le Se¬ 
cretaire general de ce qui suit : 

“Apres consultation avec les membres du Conseil 
de securite, je tiens a vous faire savoir^ que le Con¬ 
seil a approuve la proposition visant a nommer le 
general Bengt Liljestrand, qui est actuellement chef 
d’6tat-major de l’ONUST, commandant de la FUNU. 

“Compte tenu des observations que vous avez for¬ 
mulas au sujet des avantages que presenterait la 
mise en place d’un mecanisme de coordination des 
activites et de l’administration de l’ONUST, de la 
FUNU et de la FNUOD, le Conseil de securite ap¬ 
prouve egalement votre proposition visant a nommer 
le general Ensio Siilasvuo, qui est actuellement com¬ 
mandant de la FUNU, coordonnateur en chef des 
operations de l’ONUST, de la FUNU et de la FNUOD 
au Moyen-Orient. Le Conseil note qu’en tant que 
coordonnateur en chef le general Siilasvuo continuera 
a s’acquitter, selon les besoins, des fonctions qui 
lui incombent en ce qui conceme le groupe de tra¬ 
vail militaire de la Conference de la paix^de Geneve 
sur le Moyen-Orient et qu’il sera charge de main- 
tenir la liaison et les contacts avec les parties au sujet 
des questions liees aux operations de l’ONUST, de 
la FUNU et de la FNUOD au Moyen-Orient. II note 
egalement que les trois operations susmentionnees 
au Moyen-Orient conserveront leur identite opera- 
tionnelle. 

“Les delegations de la Chine et de l’lrak ont de¬ 
clare que la Chine et l’lrak se dissociaient de la 
question.” 


Resolution 378 (1975) 
du 23 octobre 1975 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octo¬ 
bre, 340 (1973) du 25 octobre et 341 (1973) du 27 
octobre (1973), 346 (1974) du 8 avril et 362 (1974) 
du 23 octobre 1974, 368 (1975) du 17 avril et 371 
(1975) du 24 juillet 1975, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force d’urgence des Nations Unies 21 , 

Ayant note 1’evolution de la situation au Moyen- 
Orient, 

Ayant noti en outre l’opinion du Secretaire general 
selon laquelle tout relachement des efforts en vue d’un 
reglement general portant sur tous les aspects du pro- 
bleme du Moyen-Orient pourrait etre particulierement 
dangereux dans les mois a venir et selon laquelle il 
espere, en consequence, que tous les interesses s’effor- 
ceront au plus t6t de resoudre le probleme du Moyen- 
Orient sous tous ses aspects, en vue a la fois de 
maintenir le calme dans la region et de parvenir au 
reglement general demand^ par le Conseil de securite 
dans sa resolution 338 (1973), 


21 Ibid., Supplement d'octobre, novembre et decembre 1975, 
document S/11849. 
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L Decide: 

a) De demander a toutes les parties interessees 
d’appliquer immediatement la resolution 338 (1973) 
du Conseil de securite; 

b ) De renouveler le mandat de la Force d’urgence 
des Nations Unies pour une periode d’un an, soit 
jusqu’au 24 octobre 1976; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la 
fin de cette periode un rapport sur Involution de la si¬ 
tuation et sur les mesures prises pour appliquer la re¬ 
solution 338 (1973); 

2. Exprime la conviction que la Force sera entre- 
tenue avec le maximum d’efficacite et d’economie. 

Adoptee d la 185l e seance 
par 13 voix contre zero 22 . 


Resolution 381 (1975) 
du 30 novembre 1975 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le dega- 
gement 23 , 

Ayant pris note des entretiens du Secretaire general 
avec toutes les parties interessees au sujet de la situa¬ 
tion au Moyen-Orient, 

Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension 
qui continue d’exister dans la region, 

Decide : 

a) De se reunir de nouveau le 12 janvier 1976 pour 
continuer le debat sur le probleme du Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne, en tenant compte 
de toutes les resolutions pertinentes de l’Organisation 
des Nations Unies; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement pour une 
autre periode de six mois; 

22 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 
au vote. 

23 Documents officiels du Conseil de securite, trentieme an- 
nee, Supplement d’octobre, novembre et decembre 1975, docu¬ 
ments S/11883 et Add.l. 

24 Deux des membres (Chine et Irak) n’ont pas participe 
au vote. 


c) De prier le Secretaire g6neral de tenir le Con¬ 
seil de securite au courant de Involution de la situation. 

Adoptee d la 1856 e seance 
par 13 voix contre zero 24 


Decisions 

A sa 1859 e seance, le 4 decembre 1975, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Liban, de l’Egypte 
et de la Republique arabe syrienne a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee : 
“La situation au Moyen-Orient : 

“a) Lettre, en date du 3 decembre 1975, adressee 
au President du Conseil de securite par le re- 
presentant permanent du Liban aupres de l’Or- 
ganisation des Nations Unies (S/11892 25 ); 

“ b ) Lettre, en date du 3 decembre 1975, adressee 
au President du Conseil de securite par le re- 
presentant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/11893 25 ).” 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
par un vote, qu’il y avait lieu d’inviter l’Organisation 
de liberation de la Palestine a participer a la discussion 
et que cette invitation lui confererait les memes droits 
de participation que ceux qui sont accordes a un Etat 
Membre invite a prendre part au debat en vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire. 

Adoptee par 9 voix contre 3 
(Costa Rica, Etats-Unis 
d’Amerique et Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord), avec 3 abs¬ 
tentions (France, Italie et 
Japon ). 


A sa 1862 e seance, le 8 decembre 1975, le Conseil 
a decide d’inviter le representant de l’Arabie Saoudite 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

25 Voir Documents officiels du Conseil de securite, trentieme 
annee. Supplement d’octobre, novembre et decembre 1975. 


LA SITUATION EN NAMIBIE 26 


Decisions 

A sa 1823 e seance, le 30 mai 1975, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Burundi, du Ghana, 
de l’lnde, du Liberia, du Nigeria, du Sen6gal, de la So- 
malie et de la Zambie a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “La situation 
en Namibie”. 


26 Question ayant fait Fobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1968, 1969, 1970, 1971, 1972, 1973 et 
1974. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
a la demande du President du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie, d’adresser une invitation, en 
vertu de Particle 39 du reglement interieur provisoire, 
a une delegation du Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie composee du President de cet organe et 
des representants du Bangladesh, de la Colombie, de 
la Finlande et de la Yougoslavie. 

A la meme seance, le Conseil a en outre decide, a la 
demande des representants de la Mauritanie, de la 
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